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Ville de Genève� M-1498

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 26 juin 2025 à la motion 
du 16  janvier 2020 de Mmes et M. Annick Ecuyer, Ariane Arlotti, 
Maria Pérez, Hélène Ecuyer, Morten Gisselbaek, Delphine Wuest, 
Amanda Ojalvo, Dalya Mitri Davidshofer et Christina Kitsos: 
«Pour un espace d’allaitement à disposition du personnel com-
munal».

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 que l’allaitement comporte des difficultés sur l’espace de travail, en parti-
culier pour toute employée, y compris toute personne trans ou intersexe en 
mesure de le faire;

–	 qu’allaiter est un rôle parental qui ne concerne pas que les mères;

–	 que l’utilisation d’un tire-lait nécessite un espace calme et intime;

–	 que prévoir ce type de disposition est un signe clair que la grossesse et la 
parentalité ne sont pas considérées comme des tares pour les employé-e-s, 
mais sont pleinement prises en compte dans le cadre de leur travail pour la 
collectivité,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de prévoir un espace calme dédié à l’allaitement et à l’usage éventuel d’un 
tire-lait, d’un chauffe-biberon ainsi qu’une table à langer dans tous les centres 
administratifs;

–	 que cet espace soit accessible à tout-e employé-e qui en exprime le besoin;

–	 d’évaluer la possibilité de faire de même à destination du public des services 
communaux.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les invites de la présente motion concernent deux publics-cible différents: le 
personnel de l’administration municipale et le public des services communaux. 
Les réponses à apporter sont dès lors différentes. 

Espaces d’allaitement à disposition du personnel municipal

Pour mémoire, s’agissant de son personnel, la Ville de Genève se base sur 
l’article 34 de l’ordonnance 3 relative à la loi sur le travail (OLT3), ainsi que sur 
son commentaire. Il stipule que «les mères allaitantes doivent pouvoir s’allonger 
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et se reposer dans des conditions adéquates». Ces conditions adéquates sont inter-
prétées par le Secrétariat d’Etat à l’économie comme «une pièce séparée, propre 
et aussi calme que possible, avec de bonnes conditions climatiques et une possi-
bilité de s’allonger confortablement». Concernant le nombre de locaux de repos, 
l’entreprise doit s’organiser en fonction de la situation.

En 2013, l’Entité santé et sécurité au travail (ESST) de la Direction des res-
sources humaines (DRH) a effectué un travail d’information et de sensibilisation 
auprès de l’ensemble des services afin de leur rappeler leurs obligations envers 
les mères allaitantes. Dans ce cadre, les assistantes et assistants de sécurité des 
services ont reçu une formation spécifique en matière de protection de la mater-
nité. 

S’agissant des locaux, les spécialistes de l’entité ont évalué, au sein de chaque 
service, les possibilités existantes et ont recommandé l’aménagement d’un local 
calme (de manière permanente ou provisoire en fonction des besoins) avec chaise 
longue et, si possible, un lavabo et un réfrigérateur. Le local dédié peut être une 
infirmerie, un bureau, une salle de conférence, une salle de pause, etc., en fonc-
tion de la disponibilité des locaux. 

En outre, l’ESST met à disposition une vingtaine de chaises longues, prê-
tées aux services sur demande. Ces éléments leur sont régulièrement rappelés, 
notamment lors des analyses réalisées dans le cadre de la protection de la mater-
nité. Ces analyses visent à identifier rapidement les dangers concrets que pré-
sente le poste de travail, afin de protéger à temps la santé de la femme enceinte 
et de l’enfant à naître. C’est pourquoi l’ESST procède d’une part aux analyses 
des postes de travail de femmes ayant annoncé leur grossesse et, d’autre part, 
de manière préventive, à l’analyse des différents postes de travail au sein des 
services, en recensant les activités interdites ou présentant un danger en cas de 
grossesse, ainsi que les éventuelles mesures de prévention ou les possibilités 
d’aménagement des conditions de travail y relatives.

Il convient également de souligner que, durant la première année de vie de 
l’enfant, la Ville de Genève rémunère l’intégralité du temps consacré à l’allaite-
ment sur le lieu de travail ainsi que hors du lieu de travail, ceci durant l’horaire 
convenu de la journée de travail.

Espaces d’allaitement à destination du public des services communaux

Le Conseil administratif soutient la possibilité pour les personnes qui allaitent 
de pouvoir le faire en tout temps et en tout lieu dans l’espace public, et ce de 
manière sereine et sécure. Il reconnaît aussi l’importance de disposer en Ville 
d’espaces calmes et moins exposés permettant aux personnes qui le souhaitent 
d’allaiter en toute tranquillité dans l’espace public.
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L’allaitement dans l’espace public est une liberté qui n’est pas régie par un 
cadre légal prévoyant des dispositions spécifiques, contrairement aux questions 
d’allaitement sur le lieu de travail. Cependant, il est parfois soumis à des normes 
et contraintes sociales qui font que les personnes qui allaitent ne se sentent pas 
toujours à l’aise pour le faire dans l’espace public et peuvent ressentir le besoin 
de trouver des espaces protégés de certains regards ou commentaires inamicaux 
et/ou inappropriés qui, même aujourd’hui, peuvent encore survenir. Par ailleurs, 
les conditions climatiques peuvent représenter une difficulté supplémentaire pour 
allaiter dans de bonnes conditions, les espaces facilement accessibles et gratuits 
étant plus limités en hiver ou en cas de pluie.

L’Arcade sages-femmes, association genevoise qui s’engage en faveur de 
l’amélioration de l’accès aux soins et à l’information durant la période périna-
tale, contactée dans le cadre de la réponse à cette motion, souligne d’ailleurs 
que l’allaitement dans l’espace public reste encore soumis à de nombreuses 
contraintes. Le fait de se sentir à l’aise dépend de nombreux facteurs, notamment 
socioculturels. Par ailleurs, même si elle ne dispose pas de données spécifiques 
sur les commentaires désobligeants et les pressions externes subies par les per-
sonnes accompagnées par l’association, celles-ci reviennent régulièrement dans 
les conversations. Enfin, elle souligne qu’il existe peu d’initiatives en Suisse 
romande pour faciliter le quotidien des personnes allaitantes dans l’espace 
public, ces dernières ayant l’habitude de se débrouiller comme elles le peuvent. 
Il existe toutefois des initiatives au-delà de la Suisse romande, avec notamment 
des cabines d’allaitement qui ont été développées dans certains espaces comme 
des aéroports ou des hôpitaux.

Il existe également aujourd’hui en Suisse une application, mamamap (www.
mamamap.ch), développée par l’organisation Promotion allaitement maternel 
Suisse, qui permet aux personnes concernées de trouver rapidement des espaces 
d’allaitement référencés à proximité de là où elles se trouvent. Chaque lieu sou-
haitant être référencé est invité à s’enregistrer directement sur le site et peut com-
mander des autocollants ou des affiches pour se signaler. Une vingtaine de lieux 
sont référencés à Genève, parmi lesquels des magasins, librairies, musées, ser-
vices cantonaux ou encore associations. Au niveau des lieux municipaux, seul le 
Musée d’ethnographie est à ce jour référencé.

Ce faible nombre de lieux référencés est lié à deux facteurs, le premier étant 
le peu de visibilité de l’application et le second étant le fait que, pour être réfé-
rencés, les lieux doivent remplir certains critères, notamment disposer d’un point 
d’eau et avoir aménagé un espace distinct des toilettes, un peu protégé, avec un 
fauteuil et un coussin d’allaitement. C’est l’Arcade sages-femmes qui effectue la 
tournée des lieux genevois référencés pour vérifier que ceux-ci remplissent les 
critères imposés.

http://www.mamamap.ch
http://www.mamamap.ch
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Une piste pour aller dans le sens de la demande des motionnaires serait:

–	 de réaliser un inventaire des lieux municipaux à cibler prioritairement (par 
exemple les bibliothèques, ludothèques, points d’information, musées, etc.);

–	 de les sonder sur les dispositifs déjà existants et, pour ceux remplissant déjà 
les critères, les inviter à rejoindre l’application mamamap;

–	 de mener un pilote avec quelques lieux volontaires, en collaboration avec 
l’Arcade sages-femmes, pour identifier les aménagements nécessaires et bud-
gétiser les coûts liés;

–	 en fonction des résultats du projet pilote, d’étendre la démarche à d’autres 
lieux municipaux;

–	 de promouvoir l’existence de l’application auprès des partenaires et du grand 
public via les canaux d’information municipaux.

Ce projet pourrait être intégré dans le cadre des actions de la Stratégie 
municipale de promotion de l’égalité de genre pour la législature 2025-2030 et 
notamment rattaché au plan d’action «Objectif zéro sexisme dans ma Ville». Le 
pilote pourrait être réalisé sur les fonds existants ou en déposant une demande 
auprès du fonds G’innove. Une extension de la démarche pourrait devoir béné-
ficier d’un budget spécifique, qu’il conviendra de chiffrer.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez


